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I.
INTRODUCTION

1. Antécédents

Par ses résolutions 1923 (XXXIII-O/03) et 2033 (XXXIX-O/04), l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) a convoqué la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) et chargé le Conseil permanent de mener des consultations avec les États membres concernant d’éventuels points à inscrire à l’ordre du jour de cet événement.

Pour donner suite à ce mandat, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent a demandé aux États membres de lui communiquer les points qu’ils souhaiteraient inscrire à l’ordre du jour de la Conférence. Les délégations du Brésil, du Canada, d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Pérou et de l’Uruguay ont proposé les thèmes ci-après: commerce électronique, protection du consommateur, flux migratoires des personnes, responsabilité civile extracontractuelle, transport, insolvabilité transfrontière, juridiction internationale, protection des mineurs et diplômes et professions.
Les États membres ont présenté au total huit thèmes en bonne et due forme (y compris d’éventuelles variantes d’instruments et sous-thèmes), décidant cependant que la CIDIP-VII devrait s’en tenir à deux thèmes, tout au plus. Par conséquent, la Commission a rencontré les États membres au cours de séances formelles et non formelles pour réduire le nombre de thèmes, établissant ainsi un ordre du jour composé de deux thèmes, à savoir, la protection du consommateur et les registres électroniques. 
En application de ce mandat, par sa résolution AG/RES. 2065 (XXXV-O/05), l'Assemblée générale a officiellement adopté l’ordre du jour de la CIDIP-VII comme suit: 
I. Protection du consommateur: Législation applicable, juridiction et réparations pécuniaires (conventions et lois-types);

II. Sûretés mobilières: Registres électroniques aux fins de mise en œuvre de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières.
Ayant arrêté l’ordre du jour de la Conférence, le dispositif de la résolution AG/RES. 2065 (XXXV-O/05) a chargé ensuite le Conseil permanent d’élaborer les modalités des travaux préparatoires, nécessaires à la rédaction des instruments interaméricains devant être examinés dans le cadre de la CIDIP-VII. Conformément à ce mandat, le Conseil permanent a approuvé une méthode de travail ainsi qu’un calendrier (CP/CAJP-2309/05) et constitué un groupe de travail chargé de chaque thème dans le cadre de la CIDIP-VII, pour les besoins desquels les États membres ont désigné des experts gouvernementaux et indépendants, chargés de participer aux travaux de rédaction des projets d’instrument.
Par sa résolution AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06), l'Assemblée générale a pris note de la méthode retenue ainsi que des groupes de travail constitués par le Conseil permanent, les chargeant ensuite de poursuivre les travaux préparatoires qu’ils jugeraient nécessaires pour élaborer les projets d’instrument sur la protection du consommateur et les registres de sûretés mobilières, aux fins d’adoption durant la CIDIP-VII. L'Assemblée générale a également encouragé les États membres à accueillir des réunions d’experts, selon que de besoin, pour achever les travaux de rédaction en question.

Ensuite, par sa résolution AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07), l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’établir la ou les dates de tenue de la CIDIP-VII, consentant à la tenue de conférences diplomatiques distinctes pour les thèmes I et II parallèlement à l’accomplissement par les experts des travaux préparatoires pour chacun des thèmes.

En ce qui concerne le thème I: Protection du consommateur: Législation applicable, juridiction et réparations pécuniaires (conventions et lois-types), la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) de l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’établir un groupe de travail pour donner la touche finale au projet ou projets finals de document sur la protection du consommateur. Dans cette perspective, la CAJP du Conseil permanent a élu un président et établi une méthode de travail révisée ainsi qu’un nouveau calendrier. Avec le concours du Secrétariat général, la CAJP tiendra les téléconférences et réunions qui s’imposent en 2009 et présentera au Conseil permanent, début 2010, un rapport d’avancement sur les négociations.  
Une fois achevés les travaux préparatoires des experts sur le thème I, l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de fixer les dates de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur, en tenant compte que les États membres sont résolus à terminer les documents proposés sur ce thème pour fixer les dates de la conférence spécialisée sur le thème I de la CIDIP-VII, à savoir, Protection du consommateur: Législation applicable, juridiction et réparations pécuniaires (conventions et lois-types), qui se tiendra de préférence au premier semestre 2010. Sous réserve de l’achèvement des travaux préparatoires, le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir cette conférence spécialisée.
En ce qui concerne le thème II: Sûretés mobilières: Registres électroniques aux fins de mise en œuvre de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières, qui a fait l’objet d’un examen lors de la conférence spécialisée visée au présent Acte final, l'Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08), a décidé de constituer un groupe de travail dirigé par les délégations du Canada, du Mexique et des États-Unis d’Amérique pour terminer les travaux préparatoires y relatifs. Pour ce faire, les membres du groupe de travail ont tenu régulièrement des téléconférences entre juin 2008 et mars 2009 pour parachever le projet de Règlement-type de l'OEA sur l’enregistrement en vertu de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières.
Ce Règlement-type sur l’enregistrement des sûretés mobilières a été officiellement présenté au Conseil permanent en mars 2009 et examiné par la CAJP durant les mois de mars et d’avril 2009. En mai 2009, le Conseil permanent a approuvé le projet de Règlement-type et convoqué la présente réunion du CIDIP-VII au siège de l'OEA à Washington, D.C., d’une durée de trois jours, à savoir, du 7 au 9 octobre 2009. La Conférence aura pour objet de tenir des discussions sur ledit Règlement-type et de procéder à son adoption définitive.
Par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques, le Secrétariat général a préparé les documents techniques et d’information et fourni un appui administratif à la Conférence.

Le Conseil permanent a confié à la CAJP la préparation et la coordination des documents qui serviront durant la CIDIP-VII.

Le Comité juridique interaméricain a préparé plusieurs rapports d’assistance technique en prévision de la CIDIP-VII, notamment « L’État des négociations sur la protection du consommateur à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé » (CJI/doc.288/08 rev. 1) et «Vers la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)» (CJI/doc.309/08), ainsi que la résolution CJI/RES. 144 (LXXII-O/08), «Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)».

La séance d’ouverture de la CIDIP-VII a eu lieu le 7 octobre 2009 au siège de l'OEA à Washington, D.C.
Le document CIDIP-VII/doc.7/09 rev. 2 contient la liste des délégations et d’autres participants à la Conférence.
2. Secrétariat de la Conférence
Le Secrétariat général s’est fait représenter par M. Dante Negro, Directeur du Département du droit international. La direction du Secrétariat technique a été assurée par M. John Wilson, Conseiller juridique principal du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l'OEA. Le Secrétariat général a désigné Mme Carmen Lucía de la Pava, Secrétaire de la CAJP, ainsi que M. Rodrigo Idrovo, Spécialiste principal du Département de gestion des conférences et réunions, en qualité de coordonnateur des services de conférence.

3. Séances et déroulement des travaux de la Conférence
a. Séance d’ouverture
La séance d’ouverture de la Conférence a eu lieu le 7 octobre 2009 à 10 heures ; la présidence a été exercée par le président a.i. de la Conférence, l'Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Président de la CAJP. Ont prononcé des allocutions l'Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l'OEA, ainsi que l'Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala près l'OEA et Président de la CAJP.
b. Séance préliminaire
La séance préliminaire de la Conférence a eu lieu le 7 octobre 2009 à 11 heures; la présidence a été exercée par le président a.i. de la Conférence, l'Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala près l'OEA et Président de la CAJP.

Conformément à l’article 16 du Règlement de la Conférence, les chefs de délégation ont adopté les décisions ci-après: élection du Président de la Conférence spécialisée, établissement de l’ordre du jour de la Conférence spécialisée, adoption du règlement de la Conférence spécialisée, étant entendu que la Commission de travail remplira ses attributions selon la forme et sous la présidence des séances plénières, constitution de la Commission de style, présentation des lettres de créance, délai octroyé aux délégations pour la soumission de modifications ou de textes de remplacement et durée approximative de la Conférence.

i.
Présidence de la Conférence
Le délégué du Nicaragua a proposé que M. Rodrigo Labardini, chef de la Délégation du Mexique, soit élu président de la Conférence. La Délégation de Colombie a soutenu cette candidature, qui a été ratifiée par acclamation. Conformément à l’article 13 du Règlement, il a été décidé que les chefs de délégation présents exerceraient la vice-présidence de la Conférence, en suivant l’ordre de préséance établi durant la séance préliminaire, lequel figure dans le document CIDIP-VII/doc.6/09. 

ii.
Règlement
La Conférence a approuvé sans modifications le projet de Règlement adopté par le Conseil permanent le 16 septembre 2009 (CIDIP-VII/doc.2/09 rev. 1).


iii.
Constitution des commissions
En application de l’article 41 du Règlement, la Conférence a décidé durant sa première séance plénière de constituer une commission de travail pour la présente réunion, dénommée Commission I, à laquelle la plénière a confié le thème II de la CIDIP-VII: Sûretés mobilières: Registres électroniques aux fins de mise en œuvre de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières. De plus, il a été décidé que le thème I de la CIDIP-VII: Protection du consommateur: Législation applicable, juridiction et réparations pécuniaires (conventions et lois-types), soit confié à une éventuelle Commission II lors d’une réunion subséquente de la présente Conférence spécialisée. L’article 42 du Règlement prévoit également l’élection à cette commission d’un président, d’un vice-président et d’un rapporteur. Toutefois, en raison du fait que la présente Conférence spécialisée n’examinera qu’un seul thème, il a été décidé que la Commission I se réunirait en plénière, sous la direction de la présidence et de la vice-présidence de la Conférence. C’est pour la même raison que la plénière s’est dispensée de nommer un rapporteur pour la Commission I, demandant en lieu et place que le Secrétariat technique produise un rapport sur les séances tenues par la Commission de travail.

Par ailleurs, en application de l’article 47 du Règlement, et aux fins de représentation des quatre langues officielles de la Conférence, les délégations du Brésil, du Canada, du Mexique et des États-Unis ont été élues à la Commission de style.



iv.
Délai imparti pour la soumission de propositions ou de modifications

La Conférence a décidé de fixer au jeudi 8 octobre à midi la date limite pour la soumission, par les délégations, de propositions, modifications, projets de résolution ou de tout autre document en rapport avec l’ordre du jour de la Conférence. 



v.
Durée de la Conférence

Il a été décidé que la Conférence durerait trois jours ouvrables et qu’elle s’achèverait le 9 octobre 2009.

c.
Bureau de la Commission de travail
Ont été élus au Bureau de la Commission I les délégués suivants:

Commission I

Président:

Rodrigo Labardini
Mexique

Vice-président:

Chefs de délégation
Suivant l’ordre de préséance

Secrétariat technique:
John Wilson
Ana María Villena

d. Séances plénières
La Conférence a tenu 2 séances plénières.

Au cours de la première séance, qui s’est tenue le 7 octobre 2009, les décisions issues de la séance préliminaire ont été ratifiées, à savoir, l’élection du président, l’ordre du jour, le règlement, la Commission de travail, la Commission de style, la Commission de vérification des pouvoirs, le délai de soumission des propositions de modification ou de changement aux textes des projets, ainsi que la durée approximative de la Conférence.

La deuxième séance plénière a eu lieu le 9 octobre 2009 et a examiné le rapport oral relatif à l’état d’avancement des activités de la Commission de travail et de la Commission de style, ainsi que le rapport de la présidence sur la vérification des pouvoirs.

La deuxième séance plénière a terminé ses travaux en adoptant le document de travail CIDIP-VII/doc.3/09 rev. 1, lequel contient le Règlement-type sur l’enregistrement en vertu de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières, dont le texte demeurera provisoire jusqu’à ce qu’il soit révisé par la Commission de style. La séance plénière a également adopté l’Acte final de la Conférence spécialisée, mettant fin par ailleurs aux travaux sur le deuxième thème de la CIDIP-VII qui avait été adopté par la résolution AG/RES. 2065 (XXXV-O/05) de l'Assemblée générale. 


Par ailleurs, la Délégation des États-Unis a déposé le projet de résolution CIDIP-VII/RES.2/09, «Félicitations à la présidence de la CIDIP-VII». Les délégations de l’Argentine et du Costa Rica ont appuyé la résolution, laquelle a été adoptée par acclamation.

e. Séance de clôture
La séance de clôture a eu lieu le vendredi 9 octobre 2009 à 18 heures. Le président de la Conférence, M. Rodrigo Labardini, a invité les délégations accréditées des États membres qui ont participé à la CIDIP-VII à signer le présent Acte final.

Ensuite, le Secrétariat général de l'OEA, représenté par M. Dante Negro, Directeur du Département du droit international, a prononcé une allocution de clôture au cours de laquelle il a fait part de sa satisfaction pour les résultats fructueux de la Conférence, durant laquelle a été adopté le Règlement-type sur l’enregistrement en vertu de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières.


Enfin, le président de la Conférence a fait une déclaration dans laquelle il a souligné les travaux réalisés par la Conférence ainsi que l’importance des décisions adoptées à cette occasion. Ensuite, il a prononcé officiellement la clôture de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé en ce qui concerne le thème II: Sûretés mobilières: Registres électroniques aux fins de mise en œuvre de la Loi-type interaméricaine relative aux sûretés mobilières.
II.
RÉSOLUTIONS ADOPTÉES
La Conférence a adopté les deux résolutions annexées au présent Acte:

CIDIP-VII/RES.1/09 rev. 2
ADOPTION DU RÈGLEMENT-TYPE SUR L’ENREGISTREMENT EN VERTU DE LA LOI-TYPE INTERAMÉRICAINE RELATIVE AUX SÛRETÉS MOBILIÈRES
CIDIP-VII/RES.2/09

FÉLICITATIONS À LA PRÉSIDENCE DE LA CIDIP-VII
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